
LORSQU'ELLES ne sontpas marquées "horsd'usage", ou ne présententpas un aspect totalementinsalubre, les toilettes pu‐bliques dans notre payssouffrent d'un manqued'entretien, mais aussi del'incivisme de certains usa‐gers qui n'hésitent pas à leslaisser dans un état peucommode après usage.La commémoration, hier,de la Journée mondiale destoilettes nous a donné l'oc‐casion de faire un constatpeu reluisant à traversnombre d'établissements

Un décor peu reluisant à Libreville
Journée mondiale des toilettes, hier
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Aide sociale
Les élus d'Owendo à
l'école du Fnas

Sur invitation du maired'Owendo, les chefs dequartiers, les responsablesd'associations et de coopé‐ratives de cette communeont été entretenus, hier,par les responsables duFonds national d'aide so‐ciale(Fnas). A l'ordre dujour, les mécanismes misen place par le gouverne‐ment pour lutter contre lapauvreté et l’exclusion so‐ciale, notamment lesconditions d’éligibilité etles mécanismes de "inan‐cement pour béné"icier del'appui du Fnas en matièred'activités génératrices derevenus. Mais également,la nécessité pour les indi‐vidus de se constituer encoopérative, plutôt qu'enassociation, forme nonadaptée pour une activitéà but lucrative. Les discussions ont eu lieuen présence du 3e maireadjoint chargé de l'Hy‐giène environnementaleet du Patrimoine, AloïseApalaga, pour qui « cette
séance de travail a permis
aux uns et aux autres d'être
!ixés sur les missions réelles
du Fnas», avant de lancerun appel aux Owendois àse constituer en coopéra‐tive légalement reconnue,a"in de soumettre leursprojets au Fonds.   A noter que cette rencon‐tre s'inscrivait dans lecadre du lancement de lacampagne d'informationet de sensibilisation desGabonais économique‐ment faibles à Libreville età l'intérieur du pays, surles mécanismes d'appuisocial. Nous y reviendrons. 
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CÉLÉBRÉE chaque 20 no‐vembre à travers le monde,les droits de l'enfant s'ap‐pliquent à tout être hu‐main âgé de moins de 18ans. Ils prennent en consi‐dération le caractère vul‐nérable et la nécessité dedéveloppement de l'enfant.En d'autres termes, la  pro‐tection des droits de l'en‐fant va de l'offred'autonomie à la protec‐tion contre la violence phy‐sique, psychologique oumême émotionnelle surces êtres vulnérables. Au‐jourd'hui, plusieurs en‐fants sont régulièrement

victimes de violencessexuelles (viols, attouche‐ments, inceste, excision,pornographie, homosexua‐lité, etc). Dans la plupartdes cas, celles‐ci se dérou‐lent dans l'environnementfamilial, assez souvent enmilieu scolaire et, dans unecertaine mesure, dans larue. A ce type de maltraitancess'ajoutent des violencesphysiques, psychologiques,verbales, etc. Phénomèneinquiétant, celles‐ci sont deplus en plus persistantesdans nos lycées, collèges,écoles primaires.C'est dire que le phéno‐mène des violences et abussexuels faits aux enfantsest un mal qui mérite uneattention toute particu‐
lière. La société gabonaise estloin d'être épargnée parcette gangrène. Il ne passepas un jour, en effet, sansqu'un cas de maltraitanceou d'abus ne soit signalé

aux autorités judiciaires.Le 30 octobre dernier,notre journal relatait lesupplice enduré par un en‐fant au quartier Mindoubé‐Cuvette, derrièrel'ex‐Sovog. Il s'agit du petitNzé, moins de 13 ans, or‐phelin de mère, non scola‐risé. Nous faisions état dece que ce gamin restait at‐taché, la plupart du temps,par une chaîne au pied. Sonbourreau? Son propre gé‐niteur, qui justi"iait songeste en expliquant queson "ils était possédé parde mauvais esprits ! Appa‐remment, l'affaire ne sem‐ble avoir ému que levoisinage, qui avait donnél'alerte. Les pouvoirs pu‐blics, à travers les Affairessociales, avaient‐ils pris la

mesure de la situation ?Nous nous en doutons ! La commémoration decette journée mondiale estl'occasion de rappeler àtous que l'enfant a droit àla protection contre toutesles formes d'exploitation etde mauvais traitements(notamment l'exploitationsexuelle), à l'éducation,mais surtout à la sécuritésociale, ainsi que l'exigel'Unicef. Nos autorités judiciaires sedevraient, lorsqu'elles sontsaisies, d’appliquer la loiavec la dernière vigueursur tout cas de maltrai‐tance d'enfant. « On peut
juger de la grandeur d’une
Nation par la manière dont
les enfants y sont traités»,disait le Mahatma Gandhi.

Qui se souvient encore du petit Nzé ?
Journée mondiale des droits de l'enfant aujourd'hui

R.H.A
Libreville/ Gabon

Le petit Nze, un cas pa-
tent de maltraitance.
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Des toilettes hors d'usage au CES Léon Mba 2.
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Des toilettes publiques au Trésor municipal.

Ph
ot

o 
: L

LI
M

Précieuse Micheline a 2 ans ce 20/11/15, les années 
passent et voilà tu grandis.

Joyeux anniversaire 
Ta mémé homonyme

Anniversaire

scolaires et d'administra‐tions publiques de la capi‐tale. Un des sites visités: leCollège d'enseignement se‐condaire (Ces) Léon MbaII, dont le principal, Pam‐
phile Toung, nous a signi"iél'existence des toilettes,aussi bien pour le person‐nel administratif, les ensei‐gnants que pour les élèvesdans son établissement. Ceci n'est que l'exceptionqui con"irme la règle. Dansla plupart des lieux visités,le constat est que, lorsqueces toilettes ne sont pasbouchées ou inondées,elles sont, pour certaines,"hors d'usage", ou toutsimplement laissées àl'abandon. C'est le cas desministères et autres admi‐nistrations publiques dansleur globalité, où il ne faitpas bon d'être pris par "unbesoin pressant''. Du côté de l'UniversitéOmar Bongo (UOB), les toi‐lettes éoliennes,construites il y a quelquesannées, semblent souffrirde l'incivisme des usagers.Ceux‐ci "font leurs be‐soins" à même le sol, ren‐dant ainsi répugnante latâche de nettoyage de lapart des services concer‐nés.Un peu plus loin, le Trésormunicipal, sis au Boule‐vard triomphal, présenteune physionomie plus ave‐nante.  Une fois la barrièrefranchie, on y remarqueune bâtisse portant l'en‐seigne "Toilettes pu-
bliques", avec descompartiments pour leshommes, les femmes et lespersonnes handicapées.

Autant dire un véritableluxe dans une ville, Libre‐ville, où les toilettes pu‐bliques tiennent lieu dumiracle que la pluie au Sa‐hara.Interrogée sur cette jour‐née consacrée aux toilettes,une enseignante, Anne‐Marie Assengone, n'enreste pas moins étonnée,voire surprise, tant les toi‐lettes publiques ne font paspartie de notre décor. « Je

ne savais pas qu'il existait
une telle journée. Toutefois,
on peut l'expliquer, car
selon une sagesse africaine,
le premier endroit à indi-
quer à un étranger lorsqu'il
vous rend visite, ce sont bien
les lieux d'aisance que l'on
désigne chez nous souvent
de façon métaphorique :
derrière la maison, dans la
brousse...», fait‐elle savoir. Nos villes en manquentcruellement, hélas !


